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Préface 

Le Logement d’abord sonne comme une revendication, une demande de solutions 
concrètes et rapides face à la précarité.  Et c’est bien son ambition : être une réponse 
forte et d’ampleur en ce qu’il constitue une réforme de la politique publique majeure et 
structurelle, qui touche aux fondamentaux mêmes de l’action et de la pensée sociales. 
 
L’introduction du Logement d’abord comme principe de la lutte contre le sans-
abrisme en France constitue – encore – un réel changement des pratiques de 
l’ensemble du secteur concerné par cette politique. Il est une rupture avec l’approche 
classique par les déficiences personnelles en s’appuyant sur les compétences et 
les dynamiques. Il prône l’adaptation aux besoins d’accompagnement plutôt 
que l’application stricte d’aides normées. Il vise une approche globale des 
personnes en lieu et place de la parcellisation des individus. Bref, le Logement 
d’abord prend racine dans la confiance mutuelle, il va vers, il agit en situation. 
 
Le Logement d’abord revient sur plus de 50 ans de mise en place raisonnée et 
systématique d’un système de réapprentissage progressif de la capacité d’habiter 
pour un sans-abri, système qui d’ailleurs a obtenu de bons résultats, mais qui 
trouve ses limites, qui a vieilli et s’est décalé par rapport à l’évolution sociale. 
 
Le Logement d’abord est aussi un marqueur de la plus forte demande de performance 
adressée aux politiques publiques. Né de l’expérimentation scientifique, le 
Logement d’abord est une politique basée sur les preuves : il a été validé dans des 
conditions claires et scientifiques et cette volonté de mesurer, d’adapter, d’optimiser 
fait partie de son ADN. C’est d’ailleurs encore un élément de rupture : le travail 
social peut se mesurer et ce n’est ni une remise en cause des travailleurs sociaux 
ni une dénonciation du soutien social en général, bien au contraire. La mise en 
avant des résultats valorise l’action souvent ignorée des travailleurs sociaux et 
démontre l’importance d’agir dans le champ social pour une société inclusive, 
bienveillante et équilibrée.

Sylvain MATHIEU
Délégué interministériel à l’hébergement et à l’accès au logement
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Certes, le Logement d’abord ne constitue pas en lui-même un système global ; il 
s’insère dans un ordre politique, il s’articule avec les autres actions publiques et 
il ne fait pas pousser par miracle les logements abordables. Mais par la prise de 
conscience qu’il suscite, il rend apparents les manques et dynamise les politiques 
publiques qui lui sont liées.

L’ensemble du présent ouvrage illustre parfaitement à la fois la force et l’importance 
du modèle du Logement d’abord, mais aussi la nécessité du travail de fond pour faire 
bouger des lignes qui se sont construites pendant des décennies et ont imprégné 
tout le champ social. Ces 50 ans de fonctionnement basé sur la réparation, sur une 
forme d’apprentissage pour habiter, une grande réticence à mettre en situation 
et à accompagner directement, créent des réflexes, un écosystème, un mode de 
transmission de savoirs, des formations adaptées, qui ne se changent pas du jour 
au lendemain. Il faut donc un travail obstiné, continu, indispensable et nécessaire 
pour installer le Logement d’abord comme principe d’action de la politique publique 
de lutte contre le sans-abrisme. C’est l’ambition de cet ouvrage d’y contribuer, en 
rendant compte d’expériences, de réflexions, de personnes directement concernées, 
de professionnels, de chercheurs, de décideurs… Je tiens à les remercier, comme je 
tiens à remercier tous les acteurs de la politique du Logement d’abord en France 
qui au quotidien la font vivre et y travaillent sans relâche au bénéfice de toutes 
celles et tous ceux en situation de mal-logement.
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Explorer le Logement d’abord

Appliquée au Logement d’abord, telle qu’entendue comme objet de cet ouvrage, la 
politique doit s’appréhender à partir de sa polysémie conceptuelle. Il ne fait aucun 
doute que nous avons affaire ici à une politique publique qui se veut ambitieuse, ce dont 
témoignent de nombreux articles. À différentes échelles, des acteurs sont impliqués 
dans sa mise en œuvre : travailleurs sociaux de services d’accompagnement vers et 
dans le logement, centres d’hébergement, maraudes, accueils de jour, bailleurs sociaux, 
chefs de service et travailleurs sociaux dans les associations, travailleurs pairs, agents 
de l’État, etc. Un élan et un enthousiasme traversent des associations, dispositifs ou 
territoires, parfois contredits par d’autres portant une critique à l’endroit même de la 
politique et suscitant alors des clivages. Ces débats sont le propre de tout mouvement 
de transformation, et les dépasser, en trouvant notamment des espaces d’échange et 
de coopération, constitue aujourd’hui un enjeu fort ; a fortiori dans un secteur où de 
nombreux professionnels témoignent d’un déni de reconnaissance de leur implication. 
Des intervenants sociaux tirent régulièrement la sonnette d’alarme pour dénoncer des 
conditions de travail difficiles, le manque de places d’hébergement et de logements 
financièrement accessibles, créant des tensions fortes dans de nombreuses structures 
et un malaise palpable parmi les professionnels.

Un des principaux défis du Logement d’abord est donc de susciter une adhésion 
aux principes et aux pratiques qui le fondent, mais aussi de rendre concret, dans le 
quotidien de chacun, des voies d’amélioration pour un meilleur service rendu aux 
personnes sans domicile. Cette transformation proposée par le Logement d’abord, 
nous le verrons dans les parties suivantes, ne peut se faire qu’avec les professionnels, 
les personnes bénéficiaires, les associations d’insertion par le logement, les services 
de l’État… Dans un secteur qui s’est tout à la fois enrichi et complexifié au fil des 
années, avec une multiplication de dispositifs, et des histoires, missions, actions et 
pratiques hétérogènes, l’adhésion à une vision commune, porteuse de l’espoir d’une 
meilleure réponse aux situations de détresse sociale du pays, et la mise en œuvre 
de cette mission, sont des défis du quotidien, à relever ensemble.

Une solidarité en actes

Cet ouvrage est donc destiné à toutes les personnes engagées auprès des publics en 
grande précarité ; qu’elles soient décisionnaires, paires, intervenantes de première 
ligne, encadrantes, etc. L’intention est de surmonter le constat d’une impuissance 
à agir, pour précisément rechercher des ressorts pour l’action : comprendre le 
Logement d’abord pour se situer comme un acteur à part entière d’un mouvement 
qui est appelé à se développer. 

Nicolas CHAMBON
Sociologue, responsable recherche  
Orspere-Samdarra, maître de conférences associé Lyon 2, 
Centre Max-Weber, directeur de publication Rhizome

Manuel HENNIN 
Directeur de la mission Accompagnement,  
Parcours, Accès au logement, Dihal
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L’objet de cet ouvrage n’est pas de saisir a priori la critique de la politique, sans pour 
autant faire l’économie de rendre compte de la diversité des manières de l’envisager. Il 
importe en effet de comprendre les déclinaisons pratiques de celle-ci. C’est ainsi que 
l’on rencontre une autre acception du politique, qui recouvre la militance de multiples 
acteurs engagés sur le terrain. La politique dont il est question ici renvoie alors plus 
particulièrement aux pratiques que ces derniers mettent en œuvre. La lecture de cet 
ouvrage fait résonner des pratiques, des intentions, des dispositifs entre eux… Il n’y a pas 
d’un côté des acteurs politiques et de l’autre des agents de leurs mises en application. Il y 
a, de part et d’autre, des praticiens qui agissent sur des plans différents (dans la relation 
avec une personne sans abri, avec un préfet, un collègue…) et dont l’action relève du 
politique. La résonance évoquée se transcrit dans les « aller-retours » que peut faire le 
lecteur dans cet ouvrage ; comme dans ceux que cette politique est amenée à faire entre 
« cahiers des charges », réponses à des appels à manifestation d’intérêt, évaluations, 
ambition d’être au plus près des réalités de terrain et des expériences de ceux qui la 
vivent. D’ailleurs, c’est là une autre intention politique de l’ouvrage, épousant l’ambition 
pragmatiste et idéaliste du Logement d’abord : transcrire la voix de celles et ceux qui 
seraient « incomptés » (Rancière, 1998) ; ou, tout du moins, participer à un mouvement de 
leur prise en compte. Cette inclusion conduit par endroit à revoir nos modes d’expression 
privilégiés, et à s’ouvrir aux formats proposés, artistiques notamment, comme en 
témoigne par exemple la présence de slam (Brevet et Rol) dans ce premier chapitre.

Une réponse au sans-abrisme

C’est bien l’intérêt pour la condition des personnes sans abri qui est au fondement 
de cette politique. Le Logement d’abord est une politique qui vise à résoudre, voire 
supprimer le phénomène du sans-abrisme, à la différence d’une politique qui ne 
chercherait qu’à le gérer. D’un côté, il importe de prévenir des inégalités et des crises 
sociales, de l’autre, d’éviter leurs conséquences sur les personnes, notamment le 
retour vers le sans-abrisme. Surtout, il importe d’éviter les effets iatrogènes que 
pourraient avoir certains dispositifs, ce qui a prévalu à la critique d’un modèle 
d’organisation fondé sur l’urgence sociale. Le Logement d’abord se veut être une 
politique d’inclusion sociale, plus encore qu’une politique d’insertion.

Les travaux des chercheurs en sciences humaines et sociales ont montré depuis 
une trentaine d’années comment la figure du « vagabond » ou du « clochard » ne 
recouvrait pas la réalité (Choppin et Gardella, 2013) et que, au contraire, les visages 
de la grande précarité étaient amenés à se diversifier. Leurs travaux ont étudié la  
(sur)vie dans la rue, plus particulièrement la vulnérabilité de ces derniers (Brodiez-
Dolino et Ravon, 2016). Cette meilleure connaissance du champ du sans-abrisme, 
de la diversité des habitats précaires, de la pluralité des parcours, des ruptures, a 
eu des conséquences sur les politiques publiques et les pratiques professionnelles 
à promouvoir.

Il est aujourd’hui attendu que les modes d’accompagnement du public s’orientent 
vers des prises en charge centrées sur la personne, et soucieuses de tenir compte de 
leurs aspirations en termes de choix de vie. Dans le champ de l’intervention sociale, 
le passage d’un travail « sur autrui » à un travail « avec autrui » s’est formalisé avec la 
loi du 2 janvier 2002 sur l’extension du droit des usagers et la mise en place d’outils 
obligatoires, afin notamment de les associer au fonctionnement des établissements. 
La personnalisation de l’accompagnement des personnes accueillies et la promotion 
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de leur autonomie traversent aujourd’hui tous les champs de l’intervention sociale et 
sanitaire, obligeant à une adaptation des cadres d’intervention.

Comprendre pour agir

La première partie de l’ouvrage vise à mieux comprendre et à situer la politique 
de Logement d’abord, en posant quelques jalons de son histoire et des concepts 
clés qui fondent ses principes centraux (Estecahandy et Hennin). En effet, toute 
l’originalité de cette politique réside dans la proposition qui est faite à de multiples 
acteurs de se saisir de principes qui la structurent. Certains pourraient y voir un 
« flou » à même de disqualifier la politique, d’autres y voient une opportunité de 
pouvoir adapter des intentions nobles et fortes (notamment la résorption du sans-
abrisme) aux besoins d’une situation et d’un territoire. Cette partie présente ce qui 
est de l’ordre d’un socle propre au Logement d’abord. L’objectif est clair : construire 
une culture commune. Il n’y a pas de recette magique, seulement des ingrédients 
à connaître, maîtriser, peser, assembler, cuisiner…

Des contributions portent sur l’émergence et l’affirmation du Logement d’abord 
en tant que politique publique, en présentant les acteurs et dates clés de sa 
constitution, mais aussi les ambitions à l’origine de son apparition. Le programme 
Un chez-soi d’abord, le plus connu, reconnu et le plus présent dans la littérature 
scientifique est présenté dans cet ouvrage. La volonté d’ancrer la politique 
de Logement d’abord dans des dispositifs ayant fait leurs preuves a conduit à 
mobiliser des chercheurs de différents domaines (sociologie, épidémiologie, 
économie, psychiatrie…), afin de documenter les 
effets du dispositif à différents niveaux (psychiques, 
sociaux, économiques…). Des chercheurs (Tinland, 
Loubière, Auquier) ont démontré l’efficience d’un 
accès inconditionnel à un logement corrélé à un 
accompagnement adapté aux besoins. Notons 
d’ailleurs que ce type d’enquêtes qui cherchent, 
entre autres, à venir objectiver les coûts évités par 
un investissement sur un accompagnement plus 
qualitatif est appelé à se développer, même s’il pose 
des questionnements méthodologiques majeurs.

Une recherche qualitative (Laval) s’est préoccupée par 
ailleurs de la manière dont cette expérimentation peut 
être reproduite et déployée sur l’ensemble du territoire 
national, tout en s’ajustant aux spécificités locales. 
Le « chez-soi » apparaît aujourd’hui comme une locomotive sur de nombreux 
territoires français et un laboratoire de pratiques avancées. Son déploiement se veut 
inspirant : ses principes d’interventions préfigurent, en partie, comment le Logement 
d’abord peut concerner toutes les personnes exclues du logement en France. Il 
y a là un effet démonstratif fort ; les équipes sont très volontaires et s’impliquent à 
plusieurs niveaux (notamment la formation) pour sensibiliser d’autres acteurs aux 
valeurs du Logement d’abord. Tout l’enjeu est d’arriver à pérenniser ces dispositifs 
sans pour autant les instituer, ou tout du moins de constamment œuvrer à ce qu’ils 
puissent s’adapter aux besoins des personnes accompagnées.

Le « chez-soi » apparaît 
aujourd’hui comme 
une locomotive sur de 
nombreux territoires 
français et un laboratoire 
de pratiques avancées. 
Son déploiement se veut 
inspirant : ses principes 
d’interventions 
préfigurent, en partie, 
comment le Logement 
d’abord peut concerner 
toutes les personnes exclues 
du logement en France
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Se loger et… habiter

En plaçant l’habiter au cœur des projets du Logement d’abord, il s’agit finalement de 
rendre effectif ce que certains chercheurs ont appelé de leurs vœux un « droit à habiter1 ». 
Si « (se) loger » renvoie à la dimension matérielle d’avoir un abri, « habiter » caractérise 
la dimension existentielle de vivre dans un lieu. Et c’est là qu’on rencontre la critique de 
l’urgence sociale. C’est, entre autres, la difficulté à habiter des dispositifs d’hébergement 
d’urgence et collectif dont témoignent de nombreuses personnes bénéficiaires. 
Le processus d’insertion en escalier, dont les effets délétères sont rappelés dans de 
nombreuses contributions, ne donne pas précisément les conditions pour habiter, voire, 
au contraire, fait de la capacité à habiter un critère de sélection de publics éligibles à avoir 
un logement autonome, en contradiction même avec le principe d’un droit au logement.

Ce qu’exprime Nicolas Henckes dans son article, de manière analytique et conceptuelle, 
c’est notamment comment le logement est devenu un instrument de socialisation des 
individus. Il est devenu nécessaire d’avoir un « chez-soi » pour avoir une vie sociale. 
Avoir un lieu à soi permet de répondre à des besoins primaires (dormir, manger…), mais 
pas seulement. C’est avoir une adresse pour effectuer ses démarches, pouvoir inviter 
d’autres personnes, pouvoir se retirer… Voilà un fait d’une importance majeure : cette vie 
sociale n’est pas (ou n’est plus ?) soluble dans une vie collective. Voire, elle est devenue 
incompatible. Le collectif – et il suffit précisément d’aller dans les lieux d’accueil ou 
d’hébergement collectif pour s’en rendre compte – est mis à l’épreuve des singularités.

Dans une perspective de Logement d’abord, avoir un logement ne serait plus une fin 
en soi, désincarnée, mais la condition pour pouvoir vivre de manière singulière. C’est 
par exemple pouvoir vivre son intimité, choisir les personnes qu’on côtoie. Cela induit 
de fait de s’intéresser aux personnes, à leurs attachements, leurs expériences, leurs 
choix et la manière dont elles les construisent ou les mobilisent (Uribelarrea, Levy et 
Bourgois)… Il faut alors s’en donner les moyens : saisir l’habiter, c’est l’enquêter d’un 
côté pour personnaliser l’accompagnement de l’autre. Autant de principes, guidant 
l’action, qui sont affichés au fronton du Logement d’abord. Trois articles reviennent 
ici sur des concepts forts.

De quelques principes

La volonté de renouveler les principes d’intervention de l’accompagnement vers et 
dans le logement tout en s’appuyant sur l’existant a conduit à s’inspirer de concepts 
et méthodes dépassant les frontières de l’intervention sociale et du territoire 
français. L’enjeu majeur de proposer des réponses plus adaptées conduit en effet à 
rechercher des conceptions et pratiques susceptibles de mieux prendre en compte la 
complexité des situations des personnes accompagnées. Cela passe alors notamment 
par un intérêt pour la personne et son environnement, au-delà de la problématique 
pour laquelle elle est identifiée. Cette préoccupation pour la personne dans son 
ensemble, plutôt que pour l’une de ses difficultés (le logement, l’addiction, les 
troubles psychiques…) implique une ouverture de l’attention de la part de l’ensemble 
des acteurs, et permet d’envisager peu à peu des pratiques communes, ou en tout cas 
partageables entre les acteurs du champ sanitaire, social, médico-social.

1 Disponible en ligne.
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Ainsi, les principes et pratiques du rétablissement (Gilliot et Linder), initialement 
pensés par et pour les personnes vivant avec des troubles psychiques sévères, 
sont mobilisés par le Logement d’abord pour développer des pratiques mettant au 
centre l’autodétermination des personnes accompagnées. Le rétablissement vient 
(re)valoriser par ailleurs les possibilités et capacités des intervenants sociaux à 
soutenir la santé mentale des personnes qu’ils accompagnent, que celles-ci soient 
concernées ou non par des troubles psychiques.

L’intérêt pour la personne, au-delà de ses difficultés, induit également d’ouvrir 
l’attention aux capacités et savoirs des personnes accompagnées, afin notamment 
de les mobiliser au cours des accompagnements, mais aussi dans la construction 
des dispositifs et des politiques publiques. Le Logement d’abord fait place alors 
aux pratiques participatives et s’attache à reconnaître, valoriser et s’appuyer sur 
les savoirs expérientiels et les capacités d’entraide des personnes vivant ou ayant 
vécu une expérience commune, les pairs (Gardien). C’est aussi dans les principes 
guidant la réduction des risques et des dommages, issue du champ de l’addictologie, 
que le Logement d’abord trouve des repères pour s’orienter vers des pratiques situées, 
pragmatiques et flexibles, permettant d’accompagner toute personne à partir de là 
où elle se trouve au moment de la rencontre.

Ainsi, la politique du Logement d’abord constitue peu à peu ses fondements théoriques, 
et fait émerger des valeurs et principes solides sur lesquels l’ensemble des acteurs 
impliqués, à tous les niveaux, pourront ajuster et construire des propositions d’action 
diversifiées, mais engagées vers une ambition commune. Ces différents concepts, 
principes, valeurs traversent l’ensemble des contributions de l’ouvrage, permettant de 
rendre compte à la fois des manières de s’en saisir par les différents opérateurs, mais 
aussi des difficultés à le faire, voire des risques engendrés par endroit.
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Le Logement d’abord : une politique 
publique généraliste pour répondre 
largement à la question du sans-
abrisme en France

En 2017, le gouvernement adopte une stratégie nationale de lutte contre le sans-abrisme 
en s’appuyant sur un principe déjà présent depuis plusieurs années dans le paysage 
institutionnel et associatif français : le Logement d’abord. Cette stratégie relance une 
ambition de réforme de la politique publique d’hébergement et d’accompagnement des 
personnes sans domicile engagée en 2007. Comment s’est déployée une telle réforme 
d’un point de vue conceptuel et pratique ? Et comment le périmètre très circonscrit du 
dispositif expérimental Un chez-soi d’abord a-t-il été dépassé pour tenter de relever 
les défis structurels du sans-abrisme à l’échelle du territoire ?

Un plan national qui affirme une ambition,  
propose une vision et guide l’action collective

Le plan quinquennal pour le Logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-
2022) marque avant tout une attention particulière aux situations inacceptables des 
personnes sans domicile, et la volonté de l’État d’y remédier. Peu de pays en Europe 
sont dotés d’une stratégie nationale. Ce retard s’explique probablement en partie par 
le caractère décentralisé de cette compétence dans de nombreux pays (Allemagne, 
Espagne, Belgique…), qui peut freiner la résolution globale de ce problème fortement 
lié aux grandes politiques publiques sociales, sanitaires, d’habitat, d’emploi, d’accueil 
des populations migrantes et d’accès aux droits. La mise en place d’un plan national, 
intégré très rapidement aux réformes prioritaires du gouvernement, est une première 
étape essentielle qui a permis de caractériser les problématiques, d’en proposer 
une grille de lecture commune et de partager les solutions envisagées. En cela, 
le plan Logement d’abord a inscrit le sans-abrisme (le problème) et le Logement 
d’abord (une solution proposée sous la forme d’un ensemble cohérent de principes 
et d’actions) dans le débat public (illustré notamment par l’inscription du plan à 
l’agenda politique national et territorial, le rapport de la Cour des comptes de 2020 
concernant l’implémentation de cette stratégie et la multiplication des journées 
locales sur le Logement d’abord).

Dès juin 2017, le président de la République demande au ministère en charge du 
logement de mettre en application sa promesse de campagne, énoncée lors de la 
journée nationale de présentation du Rapport sur la situation du mal-logement 
en France, organisée par la Fondation Abbé-Pierre (janvier 2017). La Délégation 
interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement (Dihal) est chargée de 
l’élaboration et du pilotage interministériel de ce plan. À l’été 2017, elle conduit une 

Manuel HENNIN
Directeur de la mission Accompagnement, Parcours, 
Accès au logement, Dihal

Pascale ESTECAHANDY
Coordinatrice nationale Un chez-soi d’abord, Dihal
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large concertation (environ 80 acteurs rencontrés) pour identifier les axes à traiter et 
les voies de solution. En septembre, le président de la République lance officiellement 
le plan gouvernemental à Toulouse en présentant la vision de la politique publique, 

les 5 priorités et les 16 axes retenus. Le plan détaillé 
contenant ses 60 actions est publié mi-2018. Il constitue 
la feuille de route de l’État sur les cinq années du 
quinquennat présidentiel. Ce document technique à 
destination des professionnels du secteur (services de 
l’État, associations, bailleurs sociaux…) fixe le cap, les 
objectifs et les étapes pour le niveau national et local.

Avant de préciser les enjeux et les modalités 
d’élaboration et de mise en œuvre de la politique 
publique, il convient de revenir sur les raisons qui 
ont nécessité le lancement d’un tel plan. Depuis 
le début des années 2000, sous l’effet conjugué de 
la crise économique et de l’augmentation des flux 
migratoires entrants, la question des personnes sans 

abri va se complexifier à la fois par le nombre et le type de publics contraints de vivre 
sans logement, pour devenir un enjeu majeur des politiques publiques nationales, 
notamment lors des fortes mobilisations associatives et particulièrement celle des 
Enfants de Don Quichotte (Bruneteaux, 2013) sur le canal Saint-Martin à Paris en 
2006. Pour y répondre, la période de 2007 à 2017 va être marquée par un mouvement 
de balancier avec, d’une part, une réponse massive par l’hébergement consacrant 
le modèle dit « en escalier » et, d’autre part, le lancement des bases du Logement 
d’abord, notamment de son expérimentation pour les personnes souffrant de troubles 
psychiques via un dispositif médico-social, le programme Un chez-soi d’abord.

La nécessité d’un renouvellement d’une stratégie publique 
fondée sur la réponse par l’hébergement

Si la puissance publique a majoritairement et régulièrement répondu à la question du 
sans-abrisme par l’hébergement, cette tendance s’est fortement amplifiée au cours des 
années 2010. Entre 2012 et 2017, l’État a ouvert et financé 55 000 places supplémentaires 
dans le parc d’hébergement généraliste (hors parc dédié aux demandeurs d’asile), soit 
une hausse de 66 % par rapport au nombre de places ouvertes en 2012 (135 000 places 
ouvertes en 2017). Sur la même période, le budget dédié à la politique de lutte 
contre le sans-abrisme (programme 177) a augmenté de 56 % (allocation de plus 
de 700 millions d’euros supplémentaires). Cette hausse a été captée à 80 % par 
l’hébergement (560 millions d’euros) contre 20 % pour le logement adapté et la veille 
sociale (160 millions d’euros).

Au-delà de cet investissement financier massif, une évolution qualitative majeure du 
parc d’hébergement est venue bouleverser les fondements de la politique publique 
avec un recours majoritaire aux structures d’hébergement d’urgence et aux nuitées 
hôtelières (dispositifs au coût unitaire plus faible avec une capacité d’ouverture quasi 
immédiate, mais aux prestations de plus faible qualité), au détriment des structures 
d’insertion que sont les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS). 
En effet, à partir de 2016, le budget consacré à l’hébergement d’urgence dépasse celui 
consacré aux CHRS, tandis qu’en nombre de places ce dépassement est déjà effectif 
depuis 2012.

La mise en place d’un 
plan national, intégré 
très rapidement aux 
réformes prioritaires 
du gouvernement, est 
une première étape 
essentielle qui a permis 
de caractériser les 
problématiques, d’en 
proposer une grille de 
lecture commune et de 
partager les solutions 
envisagées
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Cette nouvelle hiérarchie du parc d’hébergement confirme le principe d’un parcours 
en escalier (urgence > insertion > logement adapté > logement) et conforte l’idée d’un 
accès au logement comme récompense à l’issue d’un parcours où chaque personne 
aura dû prouver sa capacité à passer au dispositif suivant avant d’y accéder. Ce 
modèle est pourtant critiqué depuis les années 1990 pour ses effets négatifs : stress 
généré, peu de place laissé au choix des personnes, parcours longs vers le logement, 
risques de rupture liés au lien contractuel demandé entre habitat et accompagnement 
(la non-adhésion à l’accompagnement entraîne souvent une fin de prise en charge 
par la structure d’hébergement ou de logement adapté) et, in fine, un phénomène 
de « portes tournantes » laissant sur le bas-côté les plus vulnérables.

Construire sur les acquis : l’implantation du concept de 
Logement d’abord en France de 2009 à 2017

Dans le même temps, le gouvernement pose un acte fort en instituant un droit 
au logement opposable par la loi du 5 mars 2007 dite « loi Dalo ». Sur le volet de 
l’accompagnement, il adopte la même année un plan d’action renforcé pour les personnes 
sans abri (Parsa). Celui-ci pose un nouveau principe dans l’accueil des personnes sans 
abri : « Toute personne accueillie dans un centre d’hébergement d’urgence devra se voir 
proposer, en fonction de sa situation, une solution pérenne, adaptée et accompagnée si 
nécessaire, dans le parc public social, dans le parc privé conventionné, dans un CHRS, 
un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (Cada), un LogiRelais (résidence hôtelière 
à vocation sociale), une maison relais ou un hébergement de stabilisation. »

En 2009, le secrétaire d’État au Logement, Benoist Apparu, lance la Stratégie nationale 
de prise en charge des personnes sans abri ou mal logées 2009/2012, dont l’objectif 
est de développer des solutions de logement adaptées plutôt que des propositions 
d’hébergement temporaire. Les trois principaux axes sont la mise en place d’un 
système d’orientation centralisé de la demande et de l’offre sur le territoire avec la 
création des services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO), le référent unique 
et la priorité à l’accès direct au logement. Cette stratégie modifie radicalement les 
principes de la politique de lutte contre les exclusions, posant le logement comme 
point de départ de l’accompagnement, plutôt que comme aboutissement.

En 2013, le Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, 
avec un investissement annuel de 1,3 milliard d’euros (Gouvernement, 2021), engage 
à la fois une augmentation du nombre de dispositifs d’accueil temporaire et des 
mesures plus structurelles favorisant l’accès et le maintien dans le logement, dont 
un plan de réduction des nuitées d’hôtel, des mesures d’accompagnement vers et 
dans le logement et d’intermédiation locative, etc.

Dans le même temps, sur le volet sanitaire, plusieurs études scientifiques (Laporte et 
al., 2010) et rapports (Girard et al., 2010) mettent en avant les liens entre altération de 
l’état de santé et précarité et montrent que les personnes les plus fragiles, celles qui 
souffrent de troubles psychiques sévères et d’addictions, ont peu de chance d’accéder 
à un logement et à des soins efficaces. Ces études poussent les ministres de la Santé et 
le secrétaire d’État au Logement à proposer l’expérimentation d’une nouvelle stratégie 
de prise en charge ayant fait ses preuves outre-Atlantique, le modèle Housing First 
dénommé en France « Un chez-soi d’abord ». Ce programme, débuté en 2011, est couplé 
à une recherche évaluative indépendante qui va apporter des éléments probants quant 
à l’efficience de la stratégie.



19

COMPRENDRE LE LOGEMENT D’ABORD COMPRENDRE LE LOGEMENT D’ABORD

Il s’agit de tester entre 2011 et 2016 sur quatre villes (Lille, Marseille, Toulouse 
puis Paris en 2012) un accès direct au logement pour des personnes sans domicile 
souffrant de troubles psychiatriques sévères, moyennant un accompagnement 
intensif et pluridisciplinaire. L’étude portera sur plus de 700 personnes1, dont la 
moitié sera suivie par le programme et l’autre (appelée « groupe témoin ») sera prise 
en charge par l’offre habituelle.

Les participants ont été logés en 28 jours en moyenne (principalement dans le parc privé) 
et 85 % des personnes sont toujours en logement au bout des deux ans. La comparaison du 
groupe suivi par le programme avec le groupe témoin montre, de plus, une amélioration 
de leur qualité de vie et de leur rétablissement ainsi qu’une réduction des recours 
inadaptés au système de soins2 et aux structures de la veille sociale, ceci à un moindre 
coût pour la puissance publique. Le coût annuel par personne, évalué à 14 000 euros, 
est totalement compensé par les économies potentielles réalisées sur la réduction de 
l’utilisation des dispositifs de soins et de l’urgence sociale.

Si le diagnostic est l’une des clés d’entrée pour postuler à l’inclusion dans le dispositif, 
il n’y a aucune obligation de soins ou d’arrêt des consommations une fois la personne 
intégrée. C’est le logement qui est le premier outil de travail de l’équipe : son choix, 
son ameublement, son appropriation. L’accompagnement, basé sur le principe du 
rétablissement en santé mentale, vise à permettre aux personnes de retrouver du 
pouvoir sur leur propre vie pour accéder à une citoyenneté pleine et entière. Il repose 
sur un certain nombre de pratiques qui laisse à la personne le gouvernail pour décider 
de son parcours, comme les visites en binôme au domicile et l’appui sur toutes les 
ressources de la cité et du quartier. Un soutien est proposé, y compris la nuit et les 
week-ends avec la permanence téléphonique disponible 24 h/24 et 7 j/7. Fortement 
marqué par l’idée que l’espoir de se rétablir est possible, le programme utilise des 
outils du rétablissement en santé mentale encore minoritaires en France en 2011, 
avec des plans de crise, des directives anticipées ou des plans de bien-être. Il est 
basé sur la coopération intersectorielle et la coresponsabilité entre les opérateurs 
qui sont organisés en groupement et entre les professionnels qui interviennent en 
multiréférence. Un des maîtres mots est le temps, avec un accompagnement « autant 
que de besoin », où la personne peut tester, ne pas réussir et recommencer, notamment 
vis-à-vis du logement. Enfin, le programme, en intégrant des médiateurs de santé 
pairs au sein de l’équipe, reconnaît l’apport essentiel du savoir expérientiel dans 
l’accompagnement pluridisciplinaire. Autant de modalités d’action qui proposent 
un changement radical des pratiques.

Du dispositif particulier à la politique publique généraliste 
et nationale : les défis du changement d’échelle

Pérennisé en 2016 par décret, le programme Un chez-soi d’abord devient un dispositif 
inscrit dans le Code de l’action sociale et des familles, dénommé « Appartement 
de coordination thérapeutique (ACT) “Un chez-soi d’abord” ». Il garde un double 
financement par l’Assurance maladie et le ministère du Logement.

1 Ils ont un âge moyen de 38 ans, sont à 82 % des hommes et ont passé huit ans en moyenne sans domicile 
personnel et quatre ans et demi sans abri ; 100 % d’entre eux présentent un trouble psychiatrique sévère 
(schizophrénie pour 70 % d’entre eux, bipolarité pour 30 %) et 80 % ont une comorbidité addictive.
2 Sur le volet sanitaire, l’accompagnement permet une diminution de 50 % des durées d’hospitalisation 
pour les personnes accompagnées en comparaison à celles suivies par l’offre habituelle.
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Au-delà du volet quantitatif et de l’étude coût/efficacité, la recherche a aussi apporté 
des éléments qualitatifs qui ont fortement participé au lancement du plan quinquen-
nal pour le Logement d’abord. En premier lieu, la conviction acquise empiriquement 
qu’il n’y a pas de critère prédictif à la capacité d’une personne à s’approprier son 
logement ; on ne peut pas prévoir en amont la fameuse « capacité à habiter », et il 
faut essayer et réajuster si besoin. Autre apport, les troubles psychiques ne sont pas 
un frein au maintien dans le logement, moyennant un accompagnement adapté. Les 
résultats en matière de maintien dans le logement (85 % sur le moyen terme) sont 
convergents avec les résultats obtenus dans des dispositifs comparables à l’étranger. 
Enfin, le programme a mis en évidence les compétences des personnes et l’appui du 
savoir expérientiel comme levier de mobilisation.

L’expérimentation française reste un exemple majeur au niveau européen en termes de 
nombre de personnes logées et accompagnées (350 sur la phase expérimentale) et de 
personnes intégrées dans la recherche (700). Le dispositif fait ainsi la démonstration, 
dans le contexte français, de l’efficacité de ce modèle d’intervention dont l’une des 
avancées est de renverser l’approche par étape, qui faisait de l’accès au logement 
l’objectif, pour en faire l’étape numéro un, celle où va se décliner l’accompagnement.
Toutes les conclusions de la recherche et les leçons tirées de l’expérience ont renforcé 
la dynamique de « politique fondée sur les preuves » lancée par les ministres de la 
Santé et le secrétaire d’État au Logement en 2011, mais le passage à l’échelle pose 
des questions importantes.

La décision de déploiement du dispositif, avec un premier objectif fixé à 2 000 places 
ouvertes fin 2021, est une avancée majeure pour apporter des solutions à un segment 
particulier de personnes sans domicile, celles souffrant de troubles psychiques 
sévères. Toutefois, ce déploiement ne peut pas être l’unique réponse, ni d’un point de 
vue qualitatif (la plupart des personnes sans domicile n’ont pas ce profil particulier) 
ni d’un point de vue quantitatif (le nombre de personnes sans domicile personnel 
et en particulier les personnes à la rue ou en hébergement institutionnel se compte 
en dizaines ou centaines de milliers dans le pays).

Se pose alors la question du passage à l’échelle de principes prouvés, reconnus et 
plébiscités. En 2017, cette question est au cœur des réflexions pour l’élaboration 
du plan quinquennal. Rapidement, il paraît clair que le Logement d’abord ne doit 
plus être porté comme un projet expérimental, car il a prouvé son efficacité. De 
même, l’essaimage de petits dispositifs qui finiraient par atteindre ensemble une 
taille critique suffisante n’est pas la piste à poursuivre, car ce processus serait trop 
long (si tant est qu’il soit réaliste…) et s’inscrirait surtout en parallèle d’un système 
dont le fonctionnement ne serait pas modifié. Il faut transformer en profondeur 
le système de prise en charge pour fonder la nouvelle politique publique sur ce 
nouveau paradigme.

Le choix est fait de prendre appui sur l’existant et de le transformer pour que les 
principes du Logement d’abord s’y incarnent au quotidien : transformation des or-
ganisations, des modes de financement, des processus et relations partenariales, 
de l’organisation du travail et des emplois, des pratiques et des compétences. Pour 
cela, il faut investir principalement dans les dispositifs qui sont les leviers les plus 
à même de rendre possible cette transformation à la fois sur le volet du logement 
ordinaire et adapté (construction nouvelle et amélioration de l’accès au parc existant) 
et celui de l’accompagnement (augmentation des capacités d’accompagnement pour 
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l’accès et le maintien dans le logement, meilleure articulation entre les dispositifs 
et les financeurs de l’accompagnement…).

Enfin, l’accès direct au logement depuis la rue pour toutes les personnes sans domicile 
est posé comme un objectif essentiel, tout en sachant qu’il ne pourra être que le résultat 
d’un processus d’évolution des différents dispositifs d’orientation et d’accompagnement. 
La mise en œuvre d’une politique publique générale fondée sur les principes du 
Logement d’abord se doit donc d’être pragmatique et concrète.

Une stratégie qui s’appuie sur la sensibilisation et 
l’engagement de l’ensemble des parties prenantes sur les 
territoires, la mesure des résultats, la prévention et la 
recherche du consensus

L’explicitation de la politique publique et la recherche de l’adhésion des parties pre-
nantes sont une phase essentielle. Il faut convaincre que l’accès au logement peut se 
faire directement depuis la rue (pour toutes les personnes en situation administrative 
régulière), au moyen d’un accompagnement adapté et pluridisciplinaire lorsqu’il est 
nécessaire, sans passage obligé par l’hébergement, quelles que soient les difficultés 

auxquelles sont confrontées ces personnes. La Dihal ain-
si que nombre de ses partenaires ont proposé de nom-
breuses présentations durant des journées3 nationales 
ou locales. Le second pilier de la stratégie de communi-
cation est l’engagement de territoires4 de mise en œuvre 
accélérée du Logement d’abord, permettant notamment 

de recruter des coordinateurs locaux qui deviennent de véritables ambassadeurs du 
Logement d’abord. Le réseau large d’élus et de professionnels convaincus est l’une 
des forces de la politique publique.

Pour faciliter son appropriation concrète, la politique publique s’est appuyée sur 
des objectifs mesurables matérialisant les premières étapes du travail collectif, 
comme le suivi des attributions de logements sociaux aux ménages de l’hébergement 
généraliste, ou la fixation d’objectifs d’amélioration pour chaque région et chaque 
département. Ce type d’objectif est mobilisateur, car il requiert la contribution de 
toutes les parties prenantes (État, associations gestionnaires d’hébergement et 
de dispositifs d’accompagnement, bailleurs sociaux, collectivités territoriales…). 
D’autres objectifs quantitatifs ont été fixés annuellement, avec une vision plurian-
nuelle, comme la production de places de pensions de famille et d’intermédiation 
locative. S’ils ont des effets fédérateurs, ils mettent également en avant les difficultés, 
voire les résistances ou les conceptions diverses du Logement d’abord et mettent en 
lumière des leviers pour l’action. Ainsi, convaincre et mesurer ont été des éléments 

essentiels pour aller vers un travail de transformation en profondeur5 en s’appuyant 
sur les 45 territoires de mise en œuvre accélérée du Logement d’abord qui constituent 
de véritables laboratoires d’innovation.

3 Réunions de présentation ad hoc à l’initiative des services de l’État ou des fédérations associatives, 
journées « Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées » 
(PDALHPD) ou comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH).
4 Avec le lancement de deux appels à manifestation d’intérêt en 2018 et 2020 permettant de soutenir 
au total 45 territoires.
5 À titre d’exemple : privilégier le pilotage par les résultats qui consiste à poser des doctrines ouvertes, 
fondées sur des définitions et principes communs, fixer des objectifs chiffrés et un cadre budgétaire et 

L’explicitation de la 
politique publique et la 
recherche de l’adhésion 

des parties prenantes sont 
une phase essentielle
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S’il faut répondre aux personnes sans domicile, un axe fort du plan vise à investir 
dans la prévention pour stopper le flux de ceux qui arrivent à la rue. Depuis 2016, trois 
plans interministériels de prévention des expulsions locatives se sont succédé afin de 
mobiliser tous les ministères concernés et d’outiller les différents acteurs intervenant 
dans la procédure d’expulsion pour agir le plus en amont possible6.

Enfin, le consensus ne peut se faire sans une réponse plurielle qui n’oppose pas les 
acteurs et les publics. Les efforts faits dans le développement du logement adapté et 
l’accélération de l’accès au logement sont concomitants à une amplification de l’inves-
tissement dans l’hébergement et la veille sociale. Sur les quatre dernières années, on 
note une hausse du volume de places d’hébergement, le lancement du programme de 
modernisation des accueils de jour, des renforts de moyens pour les équipes mobiles 
et les accueils de jour, la création de tiers-lieux alimentaires pour améliorer l’accès à 
des équipements de cuisine pour les ménages hébergés à l’hôtel, la mise en œuvre de 
dispositifs d’accueil de personnes en situation de grande marginalité pour répondre 
à celles et ceux qui n’ont pas accès au logement, avec notamment un investissement 
financier majeur suite à la crise sanitaire de la Covid-19 (700 millions d’euros en plus 
sur le programme 177 portant le budget global en 2021 à près de 3 milliards d’euros).

Le rôle d’une administration centrale de l’État et d’une 
délégation interministérielle : mobiliser, catalyser, modéliser

Créée en 2010, la Dihal s’est vu confier la mission d’élaborer et animer la mise en œuvre 
de cette politique publique. Son ADN lui donne l’ensemble des outils pour porter ce 
changement de paradigme, tant par son ancrage au sein des administrations centrales 
que son lien avec les territoires, et surtout son agilité et sa capacité à innover. En accord 
avec son statut de délégation interministérielle, chargée de coordonner l’action de 
l’État, elle a investi massivement pour la mobilisation7 des parties prenantes. Elle 
a, depuis sa création, souhaité être avant tout une administration au service des 
territoires (associations, collectivités, services déconcentrés…) qui apporte un appui 
technique et une vision nationale. Elle facilite la mobilisation interministérielle8 et 
les partenariats pour résoudre les problèmes concrets du terrain. Elle accompagne et 
soutient les innovations9, mais aussi les suscite pour multiplier les modes d’action 
en faveur du Logement d’abord.

outiller et accompagner les acteurs locaux dans la mise en œuvre pour les aider à atteindre ces objectifs 
(méthode utilisée pour la relance de l’intermédiation locative) ; faciliter la déconcentration budgétaire 
pour donner les moyens localement de repenser les dispositifs et leurs financements (capacité de fon-
gibilité et explication des écarts entre programmation et exécution budgétaire), etc.
6 Le repérage précoce des ménages en situation d’impayé, en particulier dans le parc locatif privé, et 
le déclenchement rapide d’un accompagnement sont des enjeux importants qui ont fait l’objet d’un 
investissement budgétaire, avec notamment la création d’équipes mobiles de prévention dans 26 dé-
partements en 2021.
7 Large concertation, analyses et propositions de tous les partenaires du secteur de l’accueil héber-
gement insertion (AHI) dès 2017, organisation de temps d’échanges, déplacements sur les territoires, 
ateliers, concertations bilatérales ou groupes de travail, animation du Réseau des territoires de mise 
en œuvre accélérée du Logement d’abord lancé dès 2018.
8 Elle peut s’incarner dans certains projets concrets, par exemple l’appel à manifestation d’intérêt 
« Addictions et établissements et services des secteurs de l’accueil, de l’hébergement, de l’insertion et 
du logement accompagné » lancé conjointement par la Dihal et la Mission interministérielle de lutte 
contre les drogues et les conduites addictives (Mildeca) en 2021.
9 Le guide Développer le travail pair dans le secteur AHI (2018, copublié avec la Fédération des acteurs de 
la solidarité) ou encore les projets d’accompagnement de personnes en situation de grande marginalité 
(2021, soutenus dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté) sont 
des exemples d’actions de soutien à l’innovation où le partenariat est central.
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En 2021, le gouvernement a décidé une réorganisation de l’administration centrale pour 
positionner les équipes en charge du secteur « Accueil hébergement insertion » (AHI) 
de la direction générale de la Cohésion sociale (DGCS) autour de la Dihal, et amplifier 
ainsi les moyens de la mise en œuvre du Logement d’abord en créant le service public 
de la rue au logement. Ceci donne à la Dihal la responsabilité de gestion du programme 
budgétaire 177 et ajoute à ses fonctions la négociation budgétaire qu’elle souhaite 
fonder sur une analyse et une vision métier claires.

Pensée initialement comme une administration au service de l’action et non 
comme une administration de gestion, la Dihal a gagné sa légitimité en faisant 
ce lien permanent entre des stratégies à la fois descendantes (top-down) et 
montantes (bottom-up), mais aussi au sein des administrations centrales, en 
rendant possible une approche résolument transversale. Ce sont probablement 
des outils qui ont été essentiels pour la mise en œuvre de la stratégie du Logement 
d’abord dans un contexte fortement percuté depuis 2020 par la pandémie de la 
Covid-19.

Éléments de bilan en guise de conclusion

Après quatre années de mise en œuvre, le plan Logement d’abord montre des 
résultats significatifs qui traduisent l’effort collectif pour accélérer l’accès 
au logement des ménages sans domicile. Ainsi, entre 2018 et fin 2021, plus de 
330 000 personnes sans domicile ont accédé au logement (logement social, 
intermédiation locative, pensions de famille) ; entre 2017 et 2021, les attributions 
annuelles de logements sociaux aux ménages hébergés ont augmenté de 39 %, 

et celles en faveur des ménages se déclarant « sans 
abri ou en habitat de fortune » de 58 %. De même, 
près de 38 000 places nouvelles10 ont été ouvertes en 
logement adapté à fin 2021.

Sur le plan qualitatif, la stratégie du Logement 
d’abord a infusé auprès de tous les acteurs de l’AHI 
et elle n’est plus contestée, chacun lui reconnaissant 
son efficacité pour le maintien des personnes dans 
le logement. Pour autant, reste que concrètement 
de nombreux freins sont toujours présents. La 

conviction réelle que toute personne a les compétences pour habiter son logement 
est loin d’être unanime. Si le manque de logements accessibles est une réalité, 
il est souvent mis en avant comme un obstacle y compris sur les territoires peu 
tendus pour justifier de proposer d’abord un hébergement aux personnes à la rue.

Des freins structurels comme le manque de logements, le faible niveau de 
ressources des personnes, la question de la régularité du séjour, la qualité du 
logement, la fragmentation des mesures d’accompagnement, les problématiques 
de santé chronique et de handicap ne pourront trouver de réponse qu’en mobilisant 
l’ensemble des politiques publiques. Mais au-delà, ce que le Logement d’abord 
questionne est l’acceptabilité des publics les plus vulnérables au sein de la 

10 32 000 en intermédiation locative entre 2018 et 2021, soit plus 100 % par rapport au nombre de places 
existantes en 2017 ; 5 800 en pensions de famille entre 2017 et 2021, soit plus 37 % par rapport à fin 2016.

Après quatre années 
de mise en œuvre, 
le plan Logement 
d’abord montre des 
résultats significatifs 
qui traduisent l’effort 
collectif pour accélérer 
l’accès au logement des 
ménages sans domicile
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collectivité et le vivre ensemble, car, une fois dans le logement, l’isolement reste 
un point aveugle et l’accès à l’activité ou à l’emploi11 sont difficiles.

Pour la Dihal, le Logement d’abord interroge le futur des politiques sociales et du 
secteur de l’AHI en portant l’idée d’une cité inclusive misant sur l’inscription des 
personnes dans le droit commun comme tout un chacun.

11 À ce titre, la Dihal porte des approches combinées Logement d’abord et Emploi d’abord, type Coach (co-
construire un accompagnement complet pour les personnes hébergées vers l’emploi et le logement).
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